La Convention américaine sur les droits humains-Pacte de San José

(American Convention On Human Rights)
La Convention américaine sur les droits humains, aussi connue comme le « Pacte de San José », a été adoptée à l’OEA en 1969 et est entrée en vigueur en 1978. Dans le préambule, les parties prenantes réaffirment notamment leur intention de consolider dans l’hémisphère, un système de libertés personnelles et de justice sociale basé sur le respect des droits de l’homme et considèrent que ceux-ci ont été définis notamment dans la Charte de l’OEA, dans la Déclaration américaine des droits et des devoirs de l’Homme et dans la Déclaration universelle des droits de l’homme. Dans le chapitre 1, consacré aux « obligations générales », les parties prenantes s’engagent à respecter les droits et libertés reconnus dans la convention et à s’assurer que chaque personne vivant sous leur juridiction sera libre d’exercer pleinement ses droits et libertés sans discrimination (race, couleur, sexe, langage, religion, opinion politique, origine nationale, statut économique, statut de naissance ou autres conditions sociales; article 1). Trois articles de cette charte portent sur les droits du travail. 

· L’article 6 porte sur l’interdiction de l’esclavage : personne ne peut être sujet d’esclavage ou de servitude involontaire, cela incluant notamment le « trafic des femmes »; personne ne peut être obligé de réaliser un travail forcé (à l’exception du travail forcé carcéral qui n’affecte pas la dignité ou la capacité physique ou intellectuelle du prisonnier). Le service militaire n’est pas considéré comme du travail forcé.
· Les articles 15 et 16 portent sur le droit de s’assembler et la liberté d’association. Toute personne a le droit de s’associer librement pour des raisons idéologiques, religieuses, politiques, économiques, liées au travail, sociales, culturelles, sportives ou autres.
· L’article 19 porte sur la protection des enfants.

La Convention met également en place la Commission sur les droits humains et la Cour interaméricaine des droits humains chargée d’assurer le respect de la convention. 
État des lieux : Convention américaine sur les droits humains (2006)
Le tableau suivant présente l’état des lieux concernant la signature, la ratification et le dépôt de la Convention par les pays membres de l’OEA. L’on constate que dix-neuf pays ont signé la Convention entre 1969 et 1984. Six pays — la Bolivie, le Brésil, Haïti, Mexique, Surinam, Trinidad et Tobago — n’avaient pas encore signé la convention au moment de son entrée en vigueur en 1978, mais l’ont ratifié par la suite. Par ailleurs, on constate également que les États-Unis d’Amérique est le seul pays à avoir signé la convention sans l’avoir ratifié par la suite
. Enfin, 8 huit pays n’ont ni signé, ni ratifié la convention (Antigua, Bahamas, Belize, Canada
, Guyana, St-Kitts et Nevis, Ste-Lucie, St-Vincent et Grenadines).
[image: image1.png]COUNTRY SIGNATURE RATIFICATION/ACCESSION DEPOSIT INFORMATION*
Antigua y Barbuda - - - -
Argentina 02/02/84 08/14/84 09/05/84 RA Yes
Bahamas - - - -
Barbados 06/20/78 11/05/81 11/27/82 RA Yes
Belize - - - -
Bolivia - 06/20/79 07/19/79 AD Yes
Brazil - 07/09/92 09/25/92 AD Yes
Canada - - - -
Chile 11/22/69 08/10/90 08/21/90 RA Yes
Colombia 11/22/69 05/28/73 07/31/73 RA Yes
Costa Rica 11/22/69 03/02/70 04/08/70 RA Yes
Dominica - 06/03/93 06/11/93 RA Yes
Ecuador 11/22/69 12/08/77 12/28/77 RA Yes
El Salvador 11/22/69 06/20/78 06/23/78 RA Yes
Grenada 07/14/78 07/14/78 07/18/78 RA -
Guatemala 11/22/69 04/27/78 05/25/78 RA Yes
Guyana - - - -
Haiti - 09/14/77 09/27/77 AD Yes
Honduras 11/22/69 09/05/77 09/08/77 RA Yes
Jamaica 09/16/77 07/19/78 08/07/78 RA Yes
México - 03/02/81 03/24/81 AD Yes
Nicaragua 11/22/69 09/25/79 09/25/79 RA Yes
Panama 11/22/69 05/08/78 06/22/78 RA Yes
Paraguay 11/22/69 08/18/89 08/24/89 RA Yes
Peru 07/27/77 07/12/78 07/28/78 RA Yes
Dominican Republic 09/07/77 01/21/78 04/19/78 RA Yes
St. Kitts & Nevis - - - -
St. Lucia - - - -
St. Vincent & Grenadines - - - -
Suriname - 11/12/87 11/12/87 AD Yes
Trinidad & Tobago - 04/03/91 05/28/91 AD Denunciation
United States 06/01/77 - - -
Uruguay 11/22/69 03/26/85 04/19/85 RA Yes
Venezuela 11/22/69 06/23/77 08/09/77 RA Yes

*DECLARATIONS/RESERVATIONS/DENUNCIATIONS/WITHDRAWLS




 Tableau tiré du site web de l’OEA : http://www.oas.org/juridico/english/Sigs/b-32.html
Document de référence

Texte complet de la convention disponible en ligne :  [http://www.oas.org/juridico/english/Treaties/b-32.htm]. 

Bibliographie sommaire (à completer)
« La situation des travailleurs migrants haïtiens et leur famille en République dominicaine ». Novembre 1999. Extrait du chapitre 9 du rapport de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) organe de l’Organisation des États américains (OÉA) (traduction française non officielle, réalisée par le Comité québécois pour la reconnaissance des droits des travailleurs haïtiens en République dominicaine). 

[http://kawann.k1.online.fr/rapport_cidh-oea.htm]
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Entrée sur la Déclaration sur Wikipedia (anglais) :

http://en.wikipedia.org/wiki/American_Convention_on_Human_Rights 
Commission interaméricaine des droits de l’Homme : [http://www.cidh.oas.org/french.htm] 

Rapport annuel de la CIDH : [ http://www.cidh.oas.org/annual.eng.htm ]

� La raison pour laquelle les ÉUA n’ont pas signé la convention réside dans le fait que ses gouvernements s’opposent à la possibilité qu’une cour internationale de justice soit en mesure de juger de ses actions. Voir Wikipedia [ � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/American_Convention_on_Human_Rights" ��http://en.wikipedia.org/wiki/American_Convention_on_Human_Rights�], consulté le 27 avril 2005.


� Officiellement, la raison évoquée par le gouvernement canadien afin de ne pas ratifier la convention est que l’article 4 de la convention mettrait en cause le droit à l’avortement. Par ailleurs, bien que le Canada puisse ratifier la Convention sous réserve de ne pas appliquer cet article, cela serait en contradiction avec la position canadienne qui considère qu’on ne peut avoir de réserves concernant le respect des droits humains. Voir Wikipedia [� HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/American_Convention_on_Human_Rights" ��http://en.wikipedia.org/wiki/American_Convention_on_Human_Rights�], consulté le 27 avril 2006.





